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L’AFDET - Association 
française pour le 
développement de 
l’enseignement technique, 
reconnue d’utilité publique, 
a le plaisir de vous informer 
régulièrement sur l’actualité 
des questions d’orientation, 
de formation, de 
certification et d’insertion 
professionnelles. 
 
Vous ne souhaitez plus 
recevoir la Brève AFDET ?  
Cliquer ici 
Votre application de 
courrier va vous proposer 
d’envoyer un mail à 
information@afdet.org  
comportant en objet la 
mention : « Je souhaite que 
mon adresse soit retirée du 
fichier des destinataires de 
la BREVE »  
Il vous suffira d’  
 
 
 
 

 
 
 
178 Rue du Temple 
75003 PARIS 
01 42 74 00 64 
information@afdet.org 
 
Consultez notre site 
www.afdet.org 
 

Aidez-les à reprendre  
un apprentissage,  
une formation professionnelle initiale,  
une formation continue 
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L’AFDET ,  

c’est-à-dire nous :  

  adhérents à titre personnel ou personnes morales,  

  présidents de sections locales, départementales,  

 délégués régionaux de l’association 

nous devons d’ apporter un soutien actif aux CFA et aux établissements de formation 

professionnelle initiale et continue afin que la reprise de l’activité se passe dans les 

meilleures conditions possibles. 

C’est pourquoi nous mettons à votre disposition un certain nombre de documents 

officiels ou de liens vers des instructions nationales.  

A vous de les relayer vers les intéressés, jeunes et adultes en formation, et bien 

entendu vers les enseignants, formateurs, maîtres d’apprentissage ou tuteurs. 

   

Merci d’avance de nous faire part de vos initiatives afin que nous puissions les 

communiquer aux autres adhérents et les mettre en valeur dans la newsletter et sur 

le site. 

 

Michel BLACHERE Vice président 

mpbla@afdetvp.org    

mailto:mpbla@afdetvp.org


 
 
 
 

I. MESURES GENERALES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A 
L'EPIDEMIE DE COVID-19 DANS LE CADRE DE L'ETAT D’URGENCE. 
DECRET N° 2020-545 DU 11 MAI 2020 

 
 

 
 
 
Décret n° 2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
(Pour accéder au décret cliquez sur le titre)  
 
 
Extraits : nous attirons par exemple votre attention sur  
 

…L’article 5 : 
[…]V. - Tout usager de onze ans ou plus du transport scolaire, ainsi que les accompagnateurs présents 

dans le véhicule, portent un masque de protection répondant aux caractéristiques techniques 

fixées par l'arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et du budget mentionné au K bis 
de l'article 278-0 bis du code général des impôts. L'accès auxdits véhicules et espaces est 
refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation. […] 
 
…et sur le Chapitre V :  
Dispositions concernant les établissements recevant du public, les établissements d'accueil des enfants, 
les établissements d'enseignement scolaire et supérieur ainsi que la tenue des concours et examens 
[…] 

Article 10  
I. - L'accueil des usagers dans les établissements d'enseignement relevant du livre IV de la 

deuxième partie du code de l'éducation ainsi que dans les services d'hébergement, d'accueil et 
d'activités périscolaires qui y sont associés, est autorisé pour les seuls établissements et selon 
les modalités mentionnées ci-après : 
[…] III. - Un accueil est assuré par les établissements mentionnés au 1° et dans les collèges et 
les classes correspondantes des établissements d'enseignement privés du I au profit des 
enfants âgés de trois à seize ans des personnels indispensables à la gestion de la crise 
sanitaire et à la continuité de la vie de la Nation. 
IV. - L'accueil des usagers dans les établissements d'enseignement supérieur mentionnés au livre VII 

du code de l'éducation est autorisé aux seules fins de permettre l'accès aux services 
universitaires et interuniversitaires de médecine préventive et de promotion de la santé 
mentionnés à l'article D. 714-20 du code de l'éducation[etc.] 
[…] 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858681&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041858681&dateTexte=&categorieLien=id


II. REPRISE DE L’ACCUEIL EN FORMATION  
Recommandations et conseils à destination des acteurs intervenant dans le champ de 
l’apprentissage et la formation professionnelle continue 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Extraits page suivante 
  



Extraits  
 
« 1/ LES RECOMMANDATIONS PREALABLES SUR LE PLAN SANITAIRE ET L’ENCADREMENT HUMAIN  
Le nécessaire respect des gestes barrière et des règles de distanciation physique Le respect des gestes barrière et 
des règles de distanciation physique n’est pas propre aux CFA et aux organismes de formation. Il s’inscrit dans le 
cadre d’une politique publique en matière sanitaire portée au niveau national pour contenir la propagation du 
coronavirus. Les recommandations nationales s’articulent autour de cinq principes généraux :  

 Le maintien de la distanciation physique  

 L’application des gestes barrière  

 La limitation du brassage des apprenants  

 L’assurance d’un nettoyage et d’une désinfection des locaux et matériels  

 La communication, l’information et la formation […] » 
 
2/ LES RECOMMANDATIONS SUR L’ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS ET SUR LA PRIORISATION DES PUBLICS 
[…] l’accueil simultané en centre ne sera pas toujours possible pour l’ensemble des stagiaires et apprentis. La 
réouverture de l’accueil dans les structures pourrait ainsi être organisée de manière progressive, en priorisant 
certains publics ou certaines formations, ou en redéfinissant les modalités d’organisation des formations : 

1. Recourir à un mixte entre formation à distance, en présentiel et dans le cadre de tiers-lieux en 
fonction des contraintes matérielles découlant des mesures sanitaires et des règles de distanciation physique qui 
sont susceptibles d’avoir un impact sur les capacités d’accueil des structures, l’organisation de la reprise des 
formations en organisme ou centre de formation pourront être adaptées. Ces adaptations devront tout d’abord 
prendre en compte la réalité de la continuité pédagogique qui a pu être assurée pendant la période de confinement 

[…] 
3. Prioriser les publics pouvant reprendre la formation en présentiel Les aménagements (ainsi que, le cas 
échéant, les capacités d’accueil en matière de restauration et d’hébergement, internat notamment) peuvent 
conduire à devoir prioriser les publics accueillis en formation présentielle ou les formations elles-mêmes.  
Afin de définir quelques repères communs, le Ministère du travail formule plusieurs pistes. La priorisation pourrait 
tenir compte des publics suivants :  

 Les publics en fin de cycle pour préparation aux délivrances de certifications/examens ;  

 Les publics qui n’ont pu suivre les cours à distance (notamment du fait de l’absence de matériel informatique, de « 
réquisition » par l’employeur, de manque d’autonomie ou de difficultés d’assimilation et en cas de décrochage) ;  

 Les publics pour lesquels l’utilisation d’un plateau technique ou d’un atelier s’avère indispensable et pour lesquels 
les contenus de formation à distance sont insuffisants ;  

 Les personnes en situation de handicap, qui au-delà des situations mentionnées ci-dessus, ne pourraient 
bénéficier d’une formation à distance dans les conditions de qualité exigées du fait d’outils ne répondant pas aux 
normes d’accessibilité requises ;  

 Les publics inscrits dans les formations préparatoires : prépas apprentissage, prépas compétences, formations 
savoirs de base et préparatoires ;  

 Les publics qui ont « décroché », et qui ont rencontré des difficultés pédagogiques à suivre la formation à 
distance. 
 
[…] 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

III. PROTOCOLE NATIONAL DE DECONFINEMENT (POUR LES 
ENTREPRISES) 

Pour y accéder cliquez sur l’image>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>> 
 

Extraits :  
 
« Sur la base de l’avis du Haut Conseil de la santé 
publique du 24 avril 2020, le Gouvernement a choisi 
de retenir un critère « universel » d’occupation 
maximale des espaces ouverts au public et en milieu 
de travail (« jauge »). Ce critère est fondé sur 
l’estimation du nombre de mètres carrés par 
personne (m²/pers), nécessaire pour permettre à des 
personnes présentes simultanément dans le même 
espace (salariés, clients, etc.) d’évoluer dans le 
respect des règles de distanciation physique. Il a été 
fixé à 4m2 minimum par personne, ce qui doit 
permettre de garantir une distance minimale de 1 
mètre autour d’une personne (dans toutes les 
directions). 
Cette règle permet d’éviter le risque de contact, 
notamment dans les lieux de circulation ou d’activité 
qui génèrent des flux de personnes. 
Lorsque, et seulement lorsque, certaines situations 
(en principe réduites au maximum par application des 
mesures collectives) comportent un risque non 
maitrisable de rupture accidentelle de cette 
distanciation (y compris par le non-respect par 
l’usager/salarié lui-même), des mesures 
complémentaires comme le port du masque « grand 
public » sont à mettre en place. 
La surface de l’établissement à prendre compte par l’employeur ou l’exploitant est la surface résiduelle de l’espace 
considéré, c’est-à-dire la surface effectivement disponible pour les occupants, déduction faite des parties occupées. 
[…] Ainsi, un établissement disposant d’une surface résiduelle de 160 m² pourrait accueillir simultanément 160/4 = 
40 personnes ou salariés. La « jauge » de 4m² par personne peut toutefois être corrigée, à l’initiative de l’exploitant 
et au vu du résultat de l’évaluation des risques, d’une marge de sécurité en fonction de l’activité. Adaptée à une 
configuration plutôt « statique », par exemple un siège social d’établissement, elle peut être portée au-delà de 4m², 
dans des configurations « dynamiques », […] où les flux de circulation sont plus difficiles à maitriser et des 
phénomènes de concentration difficiles à éviter. Enfin, les autres exigences règlementaires continuent à s’appliquer 
(en matière de renouvellement d’air, d’évacuation des personnes, etc). […] » 
 
 
 
 
 
 
 

  

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf


IV. DECONFINEMENT FORMATION ET APPRENTISSAGE 
 

Sur le site du ministère du Travail :  
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/ 
 

Vous trouverez sur le site du ministère du Travail 

tout un ensemble de questions-réponses qui peuvent  

vous concerner directement comme par exemple : 

 

 
 

  

file:///C:/Users/hp/Documents/AFDET%20NATIONALE/BREVES%20D'AFDET/BREVES%20n°13/(https:/travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/


Sur le site du ministère de l’Education nationale 
 

De même sur le site du Ministère de l’éducation nationale vous trouverez les réponses à 

toutes les questions que se posent les parents, les élèves, les apprentis , les stagiaires de 

la formation professionnelle notamment par rapport aux diplômes d’Etat: 

https://www.education.gouv.fr/coronavirus-covid-19-questions-reponses-pour-les-familles-et-eleves-303453  
 

 
Par exemple : 

 
Vous pourrez aussi consulter et télécharger le  

GUIDE RELATIF À LA RÉOUVERTURE ET AU FONCTIONNEMENT DES 

COLLÈGES ET DES LYCÉES 
Cliquer sur le titre ci-dessus 

 
 
 
 
 

Baccalauréat : je suis élève en 

lycée professionnel, apprenti ou 

stagiaire de la formation 

professionnelle 

Je suis candidat au baccalauréat professionnel, ou au 

CAP, ou au BEP, ou à une mention complémentaire, ou 

au brevet des métiers d’art (BMA) ou au brevet 

professionnel (BP), les épreuves terminales de 

ces  diplômes professionnels  auront-elles lieu ? 

 

https://www.education.gouv.fr/coronavirus-covid-19-questions-reponses-pour-les-familles-et-eleves-303453
https://www.education.gouv.fr/media/67185/download
https://www.education.gouv.fr/media/67185/download


V. ADAPTATIONS DE L'ORGANISATION DE LA SESSION D'EXAMENS 

2020 DANS LE CADRE DE LA CRISE SANITAIRE LIEE AU COVID-19   
pour accéder au texte en PDF cliquez sur l’image 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

VI. ORGANISATION DES SESSIONS D’EXAMEN POUR LES TITRES 
PROFESSIONNELS DU MINISTERE DU TRAVAIL 

 
pour accéder au texte en PDF cliquez sur l’image 
 
 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid19-session-examens2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid19-session-examens2020.pdf


VII. LES CENTRES DE FORMATION CONTINUE POURRONT DE NOUVEAU 

ACCUEILLIR LEURS STAGIAIRES A COMPTER DU 11 MAI 2020 

PUBLIE LE 04.05.20  
Pour rejoindre la page du ministère du travail cliquez sur le titre V 
 
On peut trouver les mêmes informations sur le site du ministère de l’Education 
 
 
 
 
 

VIII.  GUIDE SYNTEC POUR LES METIERS DU CONSEIL, DU NUMLERIQUE, 
DE L’INGENIERIE, DE LA FORMATION,DE L’EVENEMENTIEL 

 
 
Pour accéder 

au texte en PDF cliquez 
sur l’image 
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https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/les-centres-de-formation-continue-pourront-de-nouveau-accueillir-leurs
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/les-centres-de-formation-continue-pourront-de-nouveau-accueillir-leurs
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/les-centres-de-formation-continue-pourront-de-nouveau-accueillir-leurs
https://www.education.gouv.fr/les-centres-de-formation-d-apprentis-et-les-centres-de-formation-continue-pourront-de-nouveau-303591
https://www.education.gouv.fr/les-centres-de-formation-d-apprentis-et-les-centres-de-formation-continue-pourront-de-nouveau-303591


Et si vous voulez (continuer de) travailler avec nous :  
Adhérez ou renouvelez votre adhésion (ctrl+clic) 
 

 
 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.afdet.org/adherez-a-lafdet/

